[image: image5.emf]


6 bis rue Olivier de Clisson • CS 82161 • 56005 VANNES CEDEX • Tél. : 02.97.68.16.00 • Fax : 02.97.68.16.01 • www.cdg56.fr










 Arrêté – Septembre 2014




DÉPARTEMENT DU MORBIHAN

ARRONDISSEMENT DE ……………………………….

COLLECTIVITÉ OU ÉTABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL…………………

· Arrêté de placement en congé spécial sur autorisation (durant un détachement sur emploi fonctionnel) 
Le Maire OU le Président ;
VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et notamment l’article 99 ;

VU le décret n° 88-614 du 6 mai 1988 pris en application de l’article 99 de la loi précitée et relatif au congé spécial de certains fonctionnaires territoriaux ;

VU le décret n°60-58 du 11 janvier 1960 relatif au régime de sécurité sociale des agents permanents des départements, des communes et de leurs établissements publics n'ayant pas le caractère industriel ou commercial ;
VU le décret n° 2003-1306 du 26 décembre 2003 relatif au régime de retraite des fonctionnaires affiliés à la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales et notamment l’article 17 ;
VU la demande formulée en date du …………………..…, par M ………………………..……, (grade) ………..…, ……… échelon, Indice Brut …..…, Indice Majoré …..…, détaché(e) dans l’emploi fonctionnel de ..............................., sollicitant l’octroi d’un congé spécial ;
VU l'arrêté n°………………. portant détachement sur l'emploi fonctionnel de …………………….. à compter du ………………. pour X années ;

CONSIDERANT QUE l’agent compte au moins 20 ans de services civils et militaires valables pour le calcul de ses droits à pension, qu’il (elle) est à moins de 5 ans de son âge d’ouverture des droits à pension et occupe son emploi fonctionnel depuis au moins 2 ans ;
CONSIDERANT QU'aucun autre fonctionnaire ne bénéficie d'un congé spécial au même titre (hors cas de fin de détachement sur emploi fonctionnel) au sein de la collectivité ;

CONSIDERANT QUE rien ne s’oppose à ce qu’il lui soit donné satisfaction.

· A R R Ê T E
ARTICLE 1er : 
A compter du ………………..…, M ………………………..……, (grade et échelon) …………………….…, né(e) le ……………………….…, est admis(e) au bénéfice du congé spécial prévu par la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 susvisée.

ARTICLE 2 : 
Le congé spécial prendra fin le ………………………… (au plus tard à la fin de la cinquième année après la date où il a été accordé ou à la date à laquelle M …………..… atteint la limite d’âge).
ARTICLE 3 : 
M ………………………………... devra, le 1er janvier et le 1er juillet de chaque année, informer ………………………... (dénomination de la collectivité) des activités publiques et privées exercées au cours du semestre précédent.

Il (elle) devra en outre communiquer l’identité de l’employeur et le montant des émoluments perçus.

ARTICLE 4 : 
Pendant la durée du congé spécial, sous réserve des activités exercées, M……………………… percevra une rémunération égale au montant du traitement indiciaire atteint à la date de la mise en congé, majoré du montant de l'indemnité de résidence et, s'il y a lieu, du supplément familial de traitement.
ARTICLE 5 : 
Le temps passé en position de congé spécial est pris en compte pour la constitution du droit à pension et la liquidation de cette dernière. Toutefois, cette période n’est pas prise en compte pour le déroulement de carrière de l’agent.
ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera notifié à l'intéressé(e).

Ampliation sera adressée aux :

· Président du centre de gestion de la fonction publique territoriale du Morbihan.

· Comptable (de la collectivité ou de l'établissement).
Fait à ………………….., le …………………….,

Le Maire OU Le Président 

(porter les prénom et nom de l'autorité territoriale)

Le Maire OU Le Président

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Notifié le …………………………….,

Signature de l'agent[image: image1.emf]
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